














Question N° 52








Quels sont les principaux déterminants de l’épargne et de la consommation ?
































INTRODUCTION


	La consommation jour un rôle déterminant pour la croissance économique en assurant des débouchés aux entreprises et en les incitant à investir. 


	L’épargne apparaît cependant comme tout aussi importante : en permettant le financement de l’investissement, elle est à la base de l’accumulation du capital et donc de la croissance.


	Or, l’épargne n’est rien d’autre que la partie non consommée des revenus des agents, il n’est donc pas possible de favoriser la consommation sans diminuer l’épargne. 


	Plusieurs déterminants peuvent expliquer cet arbitrage entre consommation et épargne.


	C’est pourquoi dans une première partie sera évoquée la consommation en expliquant ses déterminants et dans une seconde partie sera exposée la notion d’épargne et ses déterminants.











La consommation





Définition de la notion de consommation





La consommation est la principale fonction des ménages. La consommation est 


l’opération économique consistant à acquérir des biens destinés à être détruits immédiatement ou progressivement à travers leur utilisation. Si l’acquisition est destinée à satisfaire directement les besoins d’un ménage, on parle de consommation finale; lorsque le bien disparaît dans le processus de production d’un autre, il s’agit de consommation intermédiaire. Elle vise à la satisfaction des besoins humains.























								




















					














	La consommation finale correspond d’abord à un comportement individuel des ménages. Mais au niveau macro-économique, elle constitue en tant que composante principale de la demande une variable macro-économique prépondérante.


	La consommation dépasse largement le champ strictement économique. Les choix individuels font intervenir des critères psychologiques, sociaux, culturels,… Au niveau global, la consommation peut aussi être considérée comme un phénomène sociologique. 





La consommation prend différentes formes :


 Consommation marchande quand elle correspond à des achats de biens et services sur le marché.


Consommation non marchande s’il s’agit d’autoconsommation ou de services publics.





De plus, la consommation peut être collective, si la consommation par un individu n’exclut pas la consommation par les autres, ou individuelle dans le cas contraire.





Les déterminants de la consommation





Plusieurs facteurs influent sur le niveau de la consommation des ménages. On 


distingue notamment :





Le revenu disponible qui semble être le déterminant le plus fondamental : il 


détermine le pouvoir d’achat des ménages qui correspond à la quantité de biens et services qu’un ménage peut acquérir avec une certaine somme d’argent. C’est le revenu des ménages, y compris les revenus de transfert (ex : allocations familiales).





L’élasticité-revenu : elle mesure la sensibilité de la consommation des 


ménages aux variations de revenu, ainsi, tout accroissement du revenu disponible entraîne une variation proportionnelle de la consommation des ménages (ex : produits de luxe).





Le taux d’intérêt proposé par les institutions financières : il représente le 


coût de l’argent prêté. Lorsque le taux d’intérêt est faible, les ménages peuvent plus facilement s’endetter et donc consommer au-delà de leur revenu disponible (capacité d’endettement et l’endettement antérieur des ménages). Inversement, lorsque le taux d’intérêt est élevé, emprunter devient coûteux; les ménages reportent alors la décision de consommation au profit de l’épargne, en effet, si les taux d’intérêt élevés renchérissent le coût du crédit, ils rendent les placements financiers plus avantageux.





Le niveau général des prix : il est mesuré par le taux de l’inflation. Lorsque le 


taux de l’inflation est élevé, cela signifie que le niveau général des prix augmente sensiblement. Cela a pour effet de diminuer le pouvoir d’achat des ménages, en effet, lorsque les prix augmentent alors que le revenu disponible reste fixe, la quantité de biens et services qu’un ménage peut acquérir (= pouvoir d’achat) diminue. Cependant, un taux d’inflation élevé peut aussi entraîner un accroissement de la consommation si les ménages anticipent une nouvelle accélération de la hausse des prix. On parle de fuite devant la monnaie.





L’élasticité-prix : elle mesure la sensibilité de la consommation des ménages 


aux variations de prix. En effet, la demande d’un produit n’est pas neutre. Elle varie suivant le prix demandé. Globalement, à une baisse de prix correspond une augmentation de la demande. Toutefois, ce rapport n’est pas régulier: certains produits de première nécessité (ex : le pain), sont peu sensibles aux variations de prix; on dit que leur élasticité par rapport au prix est faible ou nulle. Les produits plus élaborés se caractérisent au contraire par une forte élasticité par rapport au prix. Leur élasticité-prix est négative ce qui signifie que la demande de ces produits varie dans les mêmes proportions que le prix mais en sens inverse. Pour d’autres produits, l’élasticité-prix est positive ce qui signifie que la quantité demandée augmente avec le prix. C’est le cas des produits de luxe pour lesquels un prix élevé passe pour un signe de qualité ce qui renforce la demande. On parle de l’effet Veblen (ou de snobisme).





L’importance et la composition du patrimoine : en particulier la possession 


d’actifs liquides. Ces derniers, aisément transformables en monnaie, favorisent la consommation tandis que la possession de biens immobiliers (terres, forêts) la ralentit car ils sont moins liquides.





Les attitudes, motivations anticipations des ménages sur l’évolution des 


marchés, de l’emploi,…





Les politiques économiques de redistributions du revenu (augmentation du 


SMIC « Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance » accroît la consommation).





La politique fiscale ou monétaire peut modifier les comportements des 


consommateurs.





Le changement démographique.





Le niveau des biens et services collectifs : Défense Nationale, justice, 


éducation, prestation...).









































L’épargne





Définition de la notion d’épargne





Au sens courant, épargner consiste à faire des économies, à mettre de l’argent de côté. 


En économie, l’épargne est la fraction des revenus d’un agent économique qui n’est pas consacrée à une consommation immédiate au profit des satisfactions futures liées à des investissements ou à des consommations.


L’épargne est un flux au même titre que les revenus. Ainsi, épargne et désépargné 


(c'est-à-dire à chaque fois que la consommation dépasse son revenu) modifient le stock de patrimoine.


La fonction d’épargne est traditionnellement assurée par les ménages, mais les 


entreprises et les administrations publiques peuvent également épargner. L’épargne nationale regroupe l’épargne des ménages, des entreprises et des administrations. Le taux d’épargne est le rapport entre l’épargne nationale et le PIB (Produit Intérieur Brut). 








Les déterminants de l’épargne





L’acte d’épargne résulte de l’action simultanée de plusieurs facteurs : 





L’évolution du revenu disponible : plus le revenu disponible augmente, plus 


la part consacrée à l’épargne aura tendance à augmenter ; inversement, plus le revenu aura tendance à stagner ou à baisser, plus le taux d’épargne diminuera.





La décision d’épargner permet de satisfaire différents types de besoins. Les 


ménages épargnent pour acheter ultérieurement, pour se protéger contre certains risques, pour « assurer leur retraite ». Selon la «théorie du cycle de vie », les ménages accumulent durant leur vie active pour «désépargner pendant leur retraite ». Cette théorie justifie l’élévation du taux d’épargne en cas de menace démographique sur les retraites collectives.





Le taux d’intérêt : les ménages peuvent aussi épargner en vue d’obtenir des 


intérêts. Sur ce point, les courants théoriques s’opposent. 


Pour les classiques, le taux d’intérêt détermine le partage du revenu 


entre l’épargne et la consommation. Un taux élevé justifie ainsi la renonciation à une consommation immédiate.


Pour Keynes, au contraire, le partage de la consommation épargne est 


seulement fonction du revenu, le taux d’intérêt ne déterminant que le partage de l’épargne entre les formes liquides (thésaurisation) et les formes financières (lorsque les taux d’intérêts sont élevés).





Pour les entreprises, l’épargne permet de financer la croissance. En 


accroissant le fonds de roulement, l’épargne permet de réaliser de nouveaux investissements en réduisant le poids de l’endettement, donc des charges financières.








Le niveau de l’inflation : l’épargne financière augmente en période de forte 


inflation car les ménages compensent la diminution de la valeur réelle des patrimoines due à la hausse des prix.





La dégradation du climat économique : les ménages constituent une épargne 


de précaution pour faire face aux risques de chômage , de diminution des revenus,…











CONCLUSION





	La décision des agents économiques de consommer ou d’épargner dépend en premier lieu du niveau de leur revenu disponible: en effet, plus ce revenu est élevé, plus la propension à consommer ou épargner sera importante.


	Si l’on reprend les grandes fonctions de consommations néoclassiques et keynésiennes, on peut identifier trois déterminants de la consommation et de l’épargne, à savoir, le revenu courant (chez Keynes), le taux d’intérêt et la préférence pour le présent et la richesse (chez les néoclassiques).


	Ainsi, la consommation et l’épargne constituent deux variables économiques clés donnant lieu à des arbitrages délicats : en effet, l’augmentation de l’une ampute l’autre d’autant…
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